BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 15 NOVEMBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Un pompier a été blessé par balle à Grenoble 
Un sapeur‑pompier professionnel âgé de 24 ans a été blessé par balle, hier soir, dans le quartier de La Villeneuve à Grenoble. Il éteignait un feu de voiture, avec plusieurs de ses collègues. Depuis, les incidents vont bon train et les voitures continuent à brûler. 

Que s’est‑il passé exactement ? 

Alors que les soldats du feu étaient en pleine intervention, l’un d’eux a subitement ressenti une vive douleur au bras. Le jeune homme avait été atteint d’un projectile au bras, le biceps perforé. Il a dû être hospitalisé. 

La voiture de police, qui accompagne toujours les pompiers en intervention, a également essuyé "deux impacts" de balles, sans doute, provoquées par "un 22 long rifle", selon le préfet. 

Un incident banal bien étrange vu le contexte 
En effet, car si les embuscades tendues aux agents de la force publique sont monnaie courante, ils interviennent généralement dans des cités déjà réputées sensibles. Les policiers, les pompiers, les agents de maintenance, et même le SAMU et les médecins sont maintenant des cibles désignées, des proies pourrait-on dire, dans les banlieues françaises, en particulier dans le 9‑3. 

Mais voilà, le quartier de la Villeneuve était jusque‑là plutôt calme. D’ailleurs aucun incident n’était à déplorer le lendemain de cette intervention malheureuse, alors que le quartier est désormais sous surveillance policière accrue. Depuis, les jeunes se sont bien rattrapés : neuf voitures ont pris feu dans le quartier. Une vraie déclaration de guerre. 

Comment réagit‑on ? 
Pour la police, "ces tirs sont là pour démontrer qu'on gêne et que l'on n'est pas les bienvenus dans le quartier". Autrement dit, il faut se méfier de la Villeneuve comme de l’eau qui dort. 

Rappelons qu’Hortefeux vient récemment de créer une commission jeunes / policiers. Il s’agirait de réconcilier les voyous avec les gardiens de la paix. A quand une commission jeunes / pompiers ? 
La libération d’Aung San Suu Kyi ne saurait faire oublier les autres problèmes de la Birmanie 
Samedi, après sept années de mise en résidence surveillée, Aung San Suu Kyi a été libérée. L’icône occidentale de la lutte pour la démocratie a salué dès samedi ses partisans en indiquant, je cite, : « Nous devons travailler ensemble, à l'unisson » des différentes composantes de l’opposition au pouvoir des militaires birmans. 
Cette libération intervient six jours après les premières élections multipartites depuis 20 ans 
En rappelant qu’Aung San Suu Kyi et sa Ligue nationale pour la démocratie avaient remporté les élections, il y a 20 ans. A cette époque, les militaires birmans avaient annulé les élections et emprisonnée Aung San Suu Kyi. 
Pourquoi cette libération intervient‑elle maintenant ? 
Pour certains médias, la décision de libérer l'opposante constitue un premier pas pour obtenir une révision des sanctions occidentales qui frappent ce régime. Le régime des militaires birmans est en effet considéré par les organisations de défense des droits de l'homme comme l'un des plus corrompus et répressifs au monde.

Ce geste pourrait aussi détourner l'attention de l'Europe, des Etats‑Unis ou du Japon de ces élections qualifiées de "simulacre" par la communauté internationale et largement remportées par un parti créé de toutes pièces par les militaires. 
D’autres problèmes ne semblent pas évoqués 
Tout d’abord, la nature du régime, qui en plus d’être une dictature militaire socialiste, est d’abord un narco‑état, qui profite largement du trafic d’opium. Le régime s’appuie même sur les milices des trafiquants de drogue, dans sa lutte contre les minorités ethniques, comme les Karens. 
Ensuite, même si certains critiquent la Birmanie, parce qu’elle est soutenue par la Chine, beaucoup veulent faire des affaires avec le régime. 

Par exemple, Bernard Kouchner avait rédigé un rapport absolvant Total d’esclavagisme dans le cadre des ses activités en Birmanie. 
A Séoul, l’échec du sommet du G20 est structurel 
Les chefs d’Etat des 20 premières puissances économiques de la planète se réunissaient jeudi et vendredi derniers à Séoul, en Corée du Sud. L’ordre du jour mentionnait notamment la question de la fameuse « guerre des monnaies ». L’objectif devait consister à avancer vers un étalon monétaire qui ne soit plus le seul dollar. Les promoteurs du sommet auraient aussi souhaité voir la Chine s’engager dans la voie d’une réévaluation monétaire. Le yuan se caractérise en effet par une sous‑évaluation chronique ; et celle‑ci confère à la Chine une compétitivité incomparable lorsqu’elle exporte ses produits.

Mais la montagne a accouché d’une souris ? 

Une fois de plus, le G20 s’est montré incapable d’aboutir à quoi que ce soit de concret. Car si officiellement nombre de responsables, à l’instar des bruxellois José‑Manuel Barroso et Herman van Rompuy, se sont félicités de l’issue du sommet, les mesures efficaces continueront de se faire attendre.

En effet, le document signé par les 20 chefs d’Etats les engage à « refuser les dévaluations compétitives ». Les déséquilibres actuels pourront donc perdurer, quand bien même les engagements étaient respectés par l’ensemble des acteurs. 
Peut‑on seulement identifier clairement la cause de ces déséquilibres ? 

Si la Chine a intérêt à maintenir le cours de son yuan exagérément bas, c’est parce que les frontières de l’occident au pouvoir d’achat encore élevé lui sont grandes ouvertes. Le libre‑échange est donc la première cause de ces déséquilibres.

Par ailleurs, l’autre dossier est celui de « l’étalon‑dollar ». Si là encore, rien ne change, c’est parce que les deux « géants » que sont les Etats‑Unis, mais aussi la Chine, y trouvent leur intérêt. Les Etats‑Unis, assommés par leur Etat‑providence, ont besoin d’emprunter toujours plus tandis que les Chinois, animés par leur mercantilisme de circonstance, trouvent chez les Etats‑Unis un créancier de choix. Et parvenir à des accords qui n’arrangeraient ni les Chinois, ni les Américains apparaissent comme une douce utopie. 
Brèves française 
Réinsertion scolaire : échec criant du vivre‑ensemble à Craon et à Cherbourg 
On apprenait hier l’éviction des huit élèves d’un établissement de réinsertion scolaire (ERS) situé près de Cherbourg, une semaine seulement après leur arrivée. Deux d’entre eux ont d’abord été renvoyés après avoir cassé les vitres de la voiture d’un éducateur tandis que les six autres ont été exclus à la suite d’une « altercation accompagnée d’insultes » avec un garçon de café. 
Ils ont donc été ramenés en Seine-Saint-Denis, département d’où ils venaient.

Par ailleurs, il y a quelques jours seulement c’était l’ERS de Craon, dans la Mayenne qui faisait parler de lui. Dans ce cas précis, c’est l’implantation de l’établissement au sein même d’un collège « classique » qui faisait notamment débat. Car là encore, les adolescents à problèmes déscolarisés en Seine‑Saint‑Denis n’ont pas tardé à faire parler d’eux dans cette petite ville tranquille. 
Pourtant, en fin de semaine le ministre de l’Education Nationale, Luc Chatel, continuait de défendre le système des ERS dont semblent ne pas vouloir les bénéficiaires. 
La mobilisation pour René Galinier continue 
Samedi 20 novembre prochain à 13h30 aura lieu une manifestation à Béziers (Hérault), à l’initiative de la Ligue du Midi et du Bloc identitaire, pour demander l’abandon des poursuites contre René Galinier, le droit pour celui‑ci de rentrer chez lui et la « sanctuarisation du domicile ». 
René Galinier est ce septuagénaire qui, après avoir passé deux mois en prison pour avoir tiré sur ses cambrioleuses, a été libéré, mais avec interdiction de regagner son domicile de Nissan‑lez‑Enserune ! Et il reste poursuivi pour « tentative d’homicides volontaires ». 
La manifestation, qui partira à 13h30 de la place du 11‑Novembre, se dirigera vers le Palais de justice de Béziers où Fabrice Robert, président du Bloc identitaire, Philippe Vardon, membre du bureau exécutif du Bloc identitaire, et Richard Roudier, président de la Ligue du Midi, prendront la parole. 
A Paris, 3.000 personnes manifestent 
pour les chrétiens d’Irak 
Hier dimanche, ce sont quelques 3 000 personnes qui ont manifesté du pont de Grenelle au Trocadéro contre la persécution des chrétiens en Irak. Parmi les participants, se trouvaient notamment Monseigneur Marc Stenger, évêque de Troyes et président de Pax Christi, mais aussi des représentants de la ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (LICRA). 

Les identitaires niçois manifestent contre l’occupation illégale d’un immeuble par des demandeurs d’asile 
Des demandeurs d’asiles occupent illégalement un immeuble du CHU de Nice avenue Clemenceau. Les identitaires niçois de Nissa Rebela ont décidé de manifester contre cette occupation illégale. Ce qu’ils ont fait le 12 novembre dernier. 

Regroupés derrière une banderole portant les mots suivants, je cite : « Dégagez les Fouara », les militants identitaires ont lancé leur slogan, auxquels ont répondu plusieurs fois des « Allah Ouakbar » (Dieu est grand en arabe). 

Les militants de Nissa Rebela ont réclamé l’évacuation de l’immeuble, l’expulsion immédiate de tous les occupants qui entendent obtenir des titres de séjour, l’arrêt des subventions aux associations dont le seul but est d’aider au séjour irrégulier et enfin de vraies poursuites contre les personnes permettant la commission de délits en rapport avec l’immigration clandestine. 
De beaux exemples de politique spectacle 
ces derniers jours 
C'est juste une brève. Cela occupe tous vos médias et cela n’a vraiment aucune importance. Ce sont deux beaux exemples de politiques spectacles : le feuilleton du remaniement gouvernemental et la fusion des Verts et d’Europe Ecologie. 
Prenons tout d’abord le remaniement gouvernemental : cinq mois de communication, de fuites dans la presse, de rumeurs, pour voir confirmer François Fillon à son poste de Premier ministre. Certaines figures médiatique set uniquement médiatiques partent, d’autres reviennent. Mais la politique du gouvernement restera la même. 

Quant aux Verts et autres écologistes politiques, cette fusion n’aura servi qu’à fournir de petites phrases aux journalistes politiques. Et surtout elle marque là encore la continuité de ces écolos dans la poursuite, du politiquement correct, de l’acceptation du mondialisme et de la lutte contre les identités en Europe. Sans parler des vieilles gloires comme Daniel Cohn‑Bendit ou Nicolas Hulot. 
Brèves internationales 
En déplacement en Indonésie, Barack Obama loue ce pays, en tête des persécutions antichrétiennes 
Avant de se rendre en Corée du Sud pour le sommet du G20, Barack Obama a fait escale en Indonésie, pays où il a passé une partie de son enfance. 

Il a loué un « modèle pour l’Islam et l’Occident », parlant du pays musulman le plus peuplé au monde. 

Pourtant, si l’Etat indonésien stipule la liberté religieuse dans sa constitution, les chrétiens restent très régulièrement confrontés à des violations de leur liberté de culte. Ainsi, les églises chrétiennes, catholiques et protestantes, sont régulièrement la cible d’attaques. Les modèles de Barack Obama sont décidément bien particuliers. 

Le gouvernement lutte contre le chômage... en Afghanistan 
35% de personnes au chômage, cela fait beaucoup. Ah, pas en France, non, en Afghanistan. Car si les Français sont sans doute plus préoccupés par l'activité économique en France, ce n'est pas le cas du gouvernement, qui préfère investir pour relancer l'emploi…en Afghanistan. 

Et le gouvernement y met les moyens : 2.000.000 d'euros dépensés depuis janvier 2009 qui ont permis d'accompagner 162 Afghans, ex‑clandestins expulsés dans leur pays d'origine, à retrouver du travail. Un investissement de l'argent public français à raison de 2.000 euros par chômeur afghan. 

Le ministère de l'Immigration parle également de 213 projets de réinsertion financés dans la région de Kaboul à hauteur de près d'un million d'euros par le contribuable français. 
« Israël et ceux qui le parrainent assument seuls la responsabilité du gel du processus de paix »

Cette citation est du ministre syrien des Affaires Etrangères. Il répliquait à son homologue israélien Avigdor Lieberman, qui avait mis en doute jeudi la volonté de paix de Damas. Il a en revanche rendu un hommage appuyé par l’Iran, un pays victime de "complots" de la part des pays occidentaux, selon lui. 
Rappelons que la Syrie ainsi que son voisin le Liban sont techniquement en guerre permanente contre Israël. Une guerre gelée avec la Syrie depuis 1967 lorsque Israël prenait possession du plateau du Golan, dont la Syrie n’a de cesse de revendiquer le retour depuis. 
La bonne nouvelle du jour 
est médicale 
On meurt moins du cancer en France. En 20 ans, la mortalité a diminué de 22% chez les hommes et de 14% chez les femmes, selon un rapport de l'Institut national du cancer (INCa) qui couronne l'impact de la prévention et du diagnostic précoce associé à de meilleurs traitements. Vive la médecine, vive la lutte contre le cancer. 

Et chaque samedi 
Henri Dubost qui vous présentera le kiosque courtois : la revue de presse de la réinformation à 7h15, 11h 45 et 21h sur Radio Courtoisie bien sûr. 

